
 
 
 
 
 
 
 

0 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 2 décembre 2019 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 
novembre 2019 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 15 novembre 2019 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Calendrier des séances ordinaires du conseil municipal 

pour l'année 2020 
 

2.5 Renouvellement de l'adhésion de l'Union des 
municipalités du Québec pour l'année 2020 
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2.6 Adoption des prévisions budgétaires pour l'année 2020 de 
la Régie de police de Memphrémagog 

 
2.7 Nomination de membres du conseil au Comité consultatif 

d'urbanisme de la Municipalité du Canton d'Orford et 
présidence au comité 

 
2.8 Nomination de membres au Comité consultatif 

d'urbanisme (sièges numéros 3, 5 et 7) 
 

2.9 Mandat aux notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de 
rédiger et de publier un acte de servitude de drainage sur 
une partie du lot numéro 3 785 808 

 
2.10 Mandat aux notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de 

rédiger et de publier un acte de servitude sur le lot numéro 
5 647 801 

 
2.11 Échange de servitudes entre la Municipalité et Mme Nelly 

Simonet-Garnier 
 

2.12 Acquisition des lots numéros 3 883 169 et 3 883 170 
(impasse du Cap) appartenant à la compagnie 4210263 
Canada inc. 

 
2.13 Acceptation de l'offre de services professionnels juridiques 

de l'étude Therrien, Couture, s.e.n.c.r.l. avocats 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 
novembre 2019 

 
3.2 Appropriation d'un montant au fond de parc et terrains de 

jeux 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par Mme Julie pelletier et 
M. Francis Paquette - Lot numéro 3 577 834 du cadastre 
du Québec situé au 54, chemin Phaneuf - Vill-6 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Julie Pelletier et 
M. Francis Paquette - Lot numéro 3 577 834 - Zone Vill-6 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Clémence 
Corriveau et M. Michel Bourque - Lot numéro 3 786 453 
du cadastre de Québec situé au 35, rue des Noyers – 
R-19 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Clémence 
Corriveau et M. Michel Bourque - Lot numéro 3 786 453 - 
35, rue des Noyers 
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4.5 Contributions au fonds de parc à la suite de subdivisions 
cadastrales 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Acceptation définitive - Projet les Jardins du Golf sur le lot 
numéro 5 647 801 (PROM-2015-03) 

 
6.2 Acceptation définitive des travaux - Projet Rochers-Boisés 

- Phase II sur les lots numéros 3 883 169 et 3 883 170 
(PROM-2015-05) 

 
6.3 Contrat pour l’entretien des patinoires de la Municipalité 

pour la saison 2019-2020 
 

6.4 Correction à la résolution numéro 2019-07-201 intitulée - 
Conclusion d'un contrat pour la reconstruction d'une partie 
des fondations du chemin du Lac-Brompton et du chemin 
de la Chaîne-des-Lacs 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Adoption du plan de sécurité civile 
 

7.2 Nomination de l’organisation municipale de la sécurité 
civile 

 
7.3 Renouvellement - Entente intermunicipale avec la Ville de 

Magog relative à divers services en matière incendie 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 800-49 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 800 afin d'augmenter à 20 
le nombre maximal d'unités de logement à l'intérieur des 
habitations multifamiliales isolées dans la zone R-41 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du second projet de Règlement numéro 800-49 
modifiant le Règlement de zonage numéro 800 afin 
d'augmenter à 20 le nombre maximal d'unités de 
logement à l'intérieur des habitations multifamiliales 
isolées dans la zone R-41 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 931 modifiant le 
Règlement numéro 533 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (P.I.I.A.) afin d'assujettir la 
zone R-41 aux exigences du règlement 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 932 augmentant le 

montant disponible au fonds de roulement 
 
11. CORRESPONDANCE 
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12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Mme la Mairesse informe la population que la séance extraordinaire du budget aura 
lieu le 9 décembre prochain. 

 

Elle fait également un retour sur la présentation à la population du projet de 
pavillon communautaire qui a eu lieu le lundi 18 novembre dernier. 

 

Elle explique pourquoi le conseil opte pour la démolition de la petite maison 
blanche. 

 
 
 
 

1.2. 2019-12-301 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin tel que 
présenté. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2019-12-302 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
4 NOVEMBRE 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 novembre 2019 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2019-12-303 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 15 NOVEMBRE 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 novembre 2019 
rédigé par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 novembre 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 novembre 2019; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de novembre 2019; 

 

- Rapport d'expertise pour le 2304, chemin du Parc préparé par ADSP; 

 

- Rapport d'inspection pour le 2304, chemin du Parc préparé par le Groupe 
Bâtimex inc.; 

 

 

Présences dans la salle : 40 personnes.  

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Dépôt d'un document par M. Mike McLauchlan demandant de ne pas détruire la 
petite maison située au 2304, chemin du Parc. 

 
 
 
 

2.4. 2019-12-304 
CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
POUR L'ANNÉE 2020 
 
Considérant que  l’article 148 du Code municipal du Québec ainsi que le 

Règlement numéro 852 et ses amendements prévoient que le 
conseil municipal doit établir, avant le début de chaque 
année civile, le calendrier des séances ordinaires pour cette 
année; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’établir le calendrier des séances ordinaires pour l’année 2020 comme suit : 

 

- le lundi 13 janvier à 19 h; 

- le lundi 3 février à 19 h; 

- le lundi 2 mars à 19 h; 

- le lundi 6 avril à 19 h; 

- le lundi 4 mai à 19 h; 

- le lundi 1er juin à 19 h; 

- le lundi 6 juillet à 19 h;  
- le lundi 3 août à 19 h; 

- le mardi 8 septembre à 19 h; 

- le lundi 5 octobre à 19 h; 

- le lundi 2 novembre à 19 h; 

- le lundi 7 décembre à 19 h. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.5. 2019-12-305 
RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION DE L'UNION DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC POUR L'ANNÉE 2020 
 
Considérant que  le conseil désire adhérer à l’Union des municipalités du 

Québec (UMQ) pour l’année 2020; 
 
Considérant que  l’UMQ représente les Municipalités dans différents dossiers; 
 
 
Considérant que  l’UMQ offre un programme de formation diversifiée pour les 

élus; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De renouveler l’adhésion à l’Union des municipalités du Québec pour l’année 2020 
pour un montant de 2 824,35 $, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2019-12-306 
ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 2020 DE 
LA RÉGIE DE POLICE DE MEMPHRÉMAGOG 
 
Considérant que  la Régie de police de Memphrémagog a dressé et transmis à la 

Municipalité du Canton d’Orford ses prévisions budgétaires 
pour l’exercice financier 2020; 

 
Considérant que  celles-ci montrent des dépenses de 10 155 000 $, des revenus 

de 10 155 000 $ et une quote-part de la Municipalité du 
Canton d’Orford de 1 308 958 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver les prévisions budgétaires 2020, soumis par la Régie de police de 
Memphrémagog, à cette fin le conseil autorise une dépense de 1 308 958 $. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2019-12-307 
NOMINATION DE MEMBRES DU CONSEIL AU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD ET 
PRÉSIDENCE AU COMITÉ 
 
Considérant  les articles 4.2 et 4.6 du Règlement numéro 860 concernant le 

comité consultatif d'urbanisme; 
 
Considérant que le conseil désire nommer les membres du conseil et la 

présidente du CCU; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De nommer Mmes Maryse Blais et Diane Boivin afin de siéger au Comité consultatif 
d'urbanisme de la Municipalité du Canton d'Orford, et ce, jusqu'au 31 décembre 
2020. 
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De nommer Mme Maryse Blais, président(e) du Comité consultatif d’urbanisme, et 
ce, jusqu'au 31 décembre 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2019-12-308 
NOMINATION DE MEMBRES AU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME (SIÈGES NUMÉROS 3, 5 ET 7) 
 
Considérant  l’adoption, au cours du mois de juin 2011, du Règlement 

numéro 860 concernant le comité consultatif d’urbanisme et 
ses amendements;  

 
Considérant  la résolution numéro 2017-12-284; 
 
Considérant que  les mandats des membres nommés au siège numéro 3, au 

siège numéro 5 et au siège numéro 7 se terminent le 31 
décembre 2019; 

 
Considérant que M. Alain Brisson (siège numéro 7) a fait part à la Municipalité 

qu'il désirait poursuivre pour un autre mandat;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De nommer M. Jean-Marc Bissonnette (siège numéro 3), M. John Aylen (siège 
numéro 5) et M. Alain Brisson (siège numéro 7) afin de siéger au comité consultatif 
d’urbanisme, et ce, à compter du 1er janvier 2020 jusqu'au 31 décembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2019-12-309 
MANDAT AUX NOTAIRES GÉRIN, POMERLEAU, S.E.N.C.R.L. AFIN DE 
RÉDIGER ET DE PUBLIER UN ACTE DE SERVITUDE DE DRAINAGE 
SUR UNE PARTIE DU LOT NUMÉRO 3 785 808 
 
Considérant que  la Municipalité a procédé à des travaux de drainage sur une 

partie du terrain portant le numéro de lot 3 785 808 propriété 
de Mme Mireille Fortier: 

 

Considérant que  pour cette raison, il est important qu'un acte de servitude soit 
accordé à la Municipalité sur cette partie de terrain; 

 

Considérant  le plan et la description technique préparé par l'arpenteur-
géomètre M. Jean-Sébastien Trottier sous la minute numéro 
395 de son répertoire; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de 
publier un acte de servitude de drainage sur une partie du lot numéro 3 785 808. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense estimée à 700 $ montant étant puisée 
à même le fonds général. 
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D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2019-12-310 
MANDAT AUX NOTAIRES GÉRIN, POMERLEAU, S.E.N.C.R.L. AFIN DE 
RÉDIGER ET DE PUBLIER UN ACTE DE SERVITUDE SUR LE LOT 
NUMÉRO 5 647 801 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à l’installation d’une conduite 

d’aqueduc (122 mètres) et d’une conduite d’égout pluvial 
(109 mètres) sur le lot numéro 5 647 801 (projet Les Jardins 
du Golf); 

 

Considérant que ces conduites, appartenant à la Municipalité, sont situées 
sur lot numéro 5 647 710 propriété de Les constructions le 
Montagnac inc.; 

 

Considérant que pour cette raison, il est requis qu'un acte de servitude soit 
accordé à la Municipalité sur ledit lot; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l., afin de rédiger et de 
publier un acte de servitude sur le lot numéro 5 647 801. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense estimée à 700 $, montant étant puisé 
à même le fonds général. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2019-12-311 
ÉCHANGE DE SERVITUDES ENTRE LA MUNICIPALITÉ ET MME NELLY 
SIMONET-GARNIER 
 
Considérant que  la Municipalité désire obtenir une servitude de drainage sur 

une partie du lot numéro 3 577 435 du cadastre du Québec 
appartenant à Mme Nelly Simonet-Garnier; 

 

Considérant que  Mme Nelley Simonet-Garnier (109, chemin Fortin) désire 
obtenir une servitude de non-construction sur une partie du 
lot numéro 3 578 040 du cadastre du Québec appartenant à la 
Municipalité puisque le puits artésien de ladite propriété est 
situé sur ce lot; 

 

Considérant  le plan et la description technique préparé par M. Jean-
Sébastien Trottier, arpenteur-géomètre en date du 21 
novembre 2019 et portant le numéro 410 de ses minutes;  

 

Considérant que  les frais de préparation de la description technique ainsi que 
les frais de notaire seront assumés en parts égales entre la 
Municipalité et Mme Nelly Simonet-Garnier;  
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de 
publier les actes de servitudes. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense estimée à 800 $, montant étant puisé 
à même le fonds général. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 

Que tous les frais occasionnés par les présentes seront assumés pour moitié par la 
Municipalité et Mme Nelly Simonet-Garnier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2019-12-312 
ACQUISITION DES LOTS NUMÉROS 3 883 169 ET 3 883 170 (IMPASSE 
DU CAP) APPARTENANT À LA COMPAGNIE 4210263 CANADA INC. 
 
Considérant que  la Municipalité a autorisé des travaux d’infrastructures 

publiques sur les lots numéros 3 883 169 et 3 883 170 (impasse 
du Cap); 

 
Considérant que  ces lots sont la propriété de la compagnie 4210263 Canada 

inc.; 
 
Considérant que  la firme Les consultants S.M. inc. a fait parvenir à la 

Municipalité l’acceptation finale des travaux; 
 
Considérant que  les membres du conseil municipal jugent opportun d’acquérir 

lesdits lots; 
 

PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’acquérir les lots numéros 3 883 169 et 3 883 170 (impasse du Cap) propriété de 
la compagnie 4210263 Canada inc. pour la somme de 1,00 $. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, notaires, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger 
et de publier l’acte de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé à 700 $ montant 
étant puisé à même le fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.13. 2019-12-313 
ACCEPTATION DE L'OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS 
JURIDIQUES DE L'ÉTUDE THERRIEN, COUTURE, S.E.N.C.R.L. 
AVOCATS 
 
Considérant que  les avocats du cabinet Therrien, Couture, s.e.n.c.r.l. avocats 

ont présenté à la Municipalité une offre de renouvellement 
des services pour l’année 2020; 
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Considérant que  ce cabinet offre une connaissance historique de la 
Municipalité et des dossiers juridiques qui est appréciée de la 
Municipalité; 

 
Considérant que  cette offre répond aux besoins de la Municipalité; 
 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter l’offre de services professionnels juridiques du cabinet Therrien, 
Couture, s.e.n.c.r.l. avocats afin de renouveler l’abonnement annuel couvrant la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2020, selon les termes et les modalités de 
l'offre de services datée du mois d'août 2019, jointe à la présente résolution 
comme si au long reproduite. 
 
D'autoriser le cabinet Therrien, Couture, s.e.n.c.r.l. avocats afin de représenter la 
Municipalité dans les dossiers à la Cour municipale de Magog. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2019-12-314 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 NOVEMBRE 
2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 476 488,58 $ en date du 
30 novembre 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2019-12-315 
APPROPRIATION D'UN MONTANT AU FOND DE PARC ET TERRAINS 
DE JEUX 
 
Considérant que  lors de la vente du lot numéro 5 233 706 à Mme Martine 

St-Arnaud et M. Hugues Therrien sur la rue du Montagnac, la 
Municipalité c'est engagée à payer les frais reliés à 
l'installation d'une entrée de service; 

 

Considérant que  les travaux ont été effectués au cours de l'été 2019; 

 

Considérant que  cette dépense doit être prise au fond de parc et terrain de 
jeux; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la trésorière à approprier un montant de 2 334 $ au fond de parc et 
terrains de jeux.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME JULIE PELLETIER ET 
M. FRANCIS PAQUETTE - LOT NUMÉRO 3 577 834 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC SITUÉ AU 54, CHEMIN PHANEUF - VILL-6 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 novembre 2019 et à la demande 
des membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée 
par Mme Julie Pelletier et M. Francis Paquette pour le lot numéro 5 77 834 du 
cadastre du Québec dans la zone Vill-6 (54, chemin Phaneuf) est expliquée aux 
gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 

M. Marc Bigué veut savoir si la cheminée va jusqu'à terre? 

 

M. Pagé veut savoir si c'est un nouvel aménagement? 

 
 
 
 

4.2. 2019-12-316 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME JULIE PELLETIER ET 
M. FRANCIS PAQUETTE - LOT NUMÉRO 3 577 834 - ZONE VILL-6 
 
Considérant que les requérants, Mme Julie Pelletier et M. Francis Paquette, ont 

présenté une demande de dérogation mineure pour la 
propriété située au 54, chemin Phaneuf, lot 3 577 834, dans la 
zone Vill-6;  

 

Considérant que les requérants souhaitent régulariser la localisation de leur 
bâtiment principal. Ils demandent : 

 

- que soit réduite à 4,8 mètres la marge de recul avant 
minimale applicable au bâtiment principal existant alors 
que l'article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 exige 
une distance minimale de 5 mètres. La différence est de 
0,2 mètres; 

 

- que la cheminée existante puisse demeurer à 
l'emplacement constaté le 31 mai 2019, empiétant au-
dessus de la rive du lac Brompton sur une profondeur de 
0,9 mètre alors que l'article 12.6 du Règlement de zonage 
numéro 800 interdit ce type de construction sur ou au-
dessus de la rive. La rive a une profondeur de 10 mètres 
dans le présent cas selon le plan de l'arpenteur-géomètre; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que les requérants ont obtenu en 2008 un certificat d’autorisation 
pour le déplacement du bâtiment principal, autrefois situé 
dans la rive du lac; 
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Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 
en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et des 
autorisations accordées; 

 

Considérant que le CCU estime que le respect du critère du préjudice sérieux 
subi a été démontré.  Les coûts reliés à des travaux 
correcteurs pour respecter les distances minimales seraient 
considérables; 

 

Considérant que  des lettres ont été envoyées aux propriétaires des terrains 
adjacents et ceux-ci ne se sont pas manifestés auprès de la 
Municipalité.  Sur la base des informations obtenues, le CCU 
estime que le critère sur l’impact de la dérogation demandée 
sur les propriétés voisines est respecté; 

 

Considérant que  le CCU estime que la dérogation demandée est mineure.  
L’empiètement dans la marge de recul avant est de 4% alors 
que celui dans la rive, soit la cheminée en porte-à-faux, est 
inférieur à 10 %;  

 

Considérant que  la cheminée est en porte-à-faux.  Le CCU estime que sa 
conception n’empêche pas la végétation de pousser dans la 
rive et de jouer son rôle bénéfique pour la protection du lac.  
Les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la  demande de dérogation mineure afin :  
 

- que soit réduite à 4,8 mètres la marge de recul avant minimale applicable 
au bâtiment principal existant alors que l'article 5.9 du Règlement de zonage 
numéro 800 exige une distance minimale de 5 mètres. La différence est de 
0,2 mètres; 

 

- que la cheminée existante puisse demeurer à l'emplacement constaté le 31 
mai 2019, empiétant au-dessus de la rive du lac Brompton sur une 
profondeur de 0,9 mètre alors que l'article 12.6 du Règlement de zonage 
numéro 800 interdit ce type de construction sur ou au-dessus de la rive. La 
rive a une profondeur de 10 mètres dans le présent cas selon le plan de 
l'arpenteur-géomètre. 

 

Le tout pour la propriété située au 54, chemin Phaneuf, lot 3 577 834, dans la 
zone Vill-6. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Julie Pelletier et M. Francis 
Paquette. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CLÉMENCE 
CORRIVEAU ET M. MICHEL BOURQUE - LOT NUMÉRO 3 786 453 DU 
CADASTRE DE QUÉBEC SITUÉ AU 35, RUE DES NOYERS - R-19 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 novembre 2019 et à la demande 
des membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée 
par Mme Clémence Corriveau et M. Michel Bourque pour le lot numéro 3 786 453 du 
cadastre du Québec dans la zone R-19 (35, rue des Noyers) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.4. 2019-12-317 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CLÉMENCE 
CORRIVEAU ET M. MICHEL BOURQUE - LOT NUMÉRO 3 786 453 - 35, 
RUE DES NOYERS 
 
Considérant que les requérants, Mme Clémence Corriveau et M. Michel 

Bourque, ont présenté une demande de dérogation mineure 
pour la propriété située au 35, rue des Noyers, lot 3 786 453, 
dans la zone R-19;  

 
Considérant que les requérants souhaitent régulariser la localisation de leur 

remise existante. Ils demandent : 
 

- que soit réduite à 0,3 mètre la marge de recul 
latérale minimale du côté est applicable à la remise 
existante alors que l'article 7.8 du Règlement de 
zonage numéro 800 exige une distance minimale de 1 
mètre.  La différence est de 0,7 mètre; 

 
- que soit réduite à 1,7 mètre la distance minimale 

applicable entre la remise existante et le bâtiment 
principal alors que l'article 7.8 du Règlement de 
zonage numéro 800 exige une distance minimale de 2 
mètres. La différence est de 0,3 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire 

l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la remise fut construite il y a plus de 20 ans (une remise 

était existante en 1997); 
 
Considérant la topographie du terrain très accidentée (± 25 à 30 %) dans la 

cour arrière, ce qui limite les possibilités d’implantation 
d’une remise en conformité à la réglementation; 

 
Considérant que  la propriétaire du lot voisin a confirmé à la Municipalité son 

accord à une éventuelle dérogation mineure.  Sur la base 
des informations obtenues, le CCU estime que le critère sur 
l’impact de la dérogation demandée sur les propriétés 
voisines est respecté; 
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Considérant que  le CCU estime que la dérogation demandée est mineure;  
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la 

demande en fonction des critères applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété visée, des 
propriétés voisines et du secteur; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 

recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande;  

 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure afin :  
 
- que soit réduite à 0,3 mètre la marge de recul latérale minimale du côté 

est applicable à la remise existante alors que l'article 7.8 du Règlement de 
zonage numéro 800 exige une distance minimale de 1 mètre. La différence 
est de 0,7 mètre; 

 
- que soit réduite à 1,7 mètre la distance minimale applicable entre la 

remise existante et le bâtiment principal alors que l'article 7.8 du 
Règlement de zonage numéro 800 exige une distance minimale de 2 
mètres. La différence est de 0,3 mètre; 

 
Le tout pour la propriété située au 35, rue des Noyers, lot 3 786 453, dans la zone 
R-19. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Clémence Corriveau et M. Michel 
Bourque. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. 2019-12-318 
CONTRIBUTIONS AU FONDS DE PARC À LA SUITE DE SUBDIVISIONS 
CADASTRALES 
 
Considérant que le Règlement de lotissement numéro 788, plus 

particulièrement l’article 3.7 de ce dernier, permet à la 
Municipalité d'exiger un paiement en argent ou la cession d'un 
terrain, lors de l’approbation d’un plan relatif à des 
opérations cadastrales; 

 

Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger cette 
compensation en terrain dans le cas mentionné ci-dessous; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’exiger la cession d'un terrain équivalant à 10 % du terrain comme prévu par le 
Règlement de lotissement numéro 788, pour le projet d'opération cadastrale 
suivante : 
 

 

Nom du 
propriétaire 

Lot 

subdivisé 

Lot créé Superficie de 
terrain remis 

au fonds de parc 

Stabilisol inc 4 473 669 6 319 222 à 
6 319 225 

1 053 m2 (note 1) 
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Note 1 :  Lisière de terrain située le long de la ligne latérale ouest du lot 
numéro 4 473 669, sur toute la profondeur dudit lot (jusqu’au lot 
3 786 743). La largeur de la lisière est estimée à plus ou moins 9 
mètres. 

 

D'abroger la résolution numéro 2019-08-224 à toutes fins que de droit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

6.1. 2019-12-319 
ACCEPTATION DÉFINITIVE - PROJET LES JARDINS DU GOLF SUR LE 
LOT NUMÉRO 5 647 801 (PROM-2015-03) 
 
Considérant que  les ingénieurs ont fait parvenir à la Municipalité le certificat 

d’acceptation définitive des travaux de construction 
d'infrastructures sur une longueur de 109 mètres pour l'égout 
et 122 mètres pour l'aqueduc - Projet les Jardins du Golf  sur 
le  lot numéro 5 647 801 (PROM-2015-03 - avenue des Jardins) 
au cours du mois de juin 2017; 

 
Considérant  l’article 11 du Règlement numéro 835 portant sur les 

ententes relatives aux travaux municipaux et ses 
amendements; 

 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'accepter définitivement les travaux de construction d'infrastructures sur le lot 
numéro 5 647 801 (avenue des Jardins), effectués par la compagnie WSP Canada 
inc. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2019-12-320 
ACCEPTATION DÉFINITIVE DES TRAVAUX - PROJET ROCHERS-
BOISÉS - PHASE II SUR LES LOTS NUMÉROS 3 883 169 ET 3 883 170 
(PROM-2015-05) 
 
Considérant que  les ingénieurs ont fait parvenir à la Municipalité le certificat 

d’acceptation définitive des travaux de construction 
d'infrastructures de rue sur une longueur approximative de 
440 mètres linéaires - Projet Rochers-Boisés - Phase II sur les 
lots numéros 3 883 169 et 3 883 170 (PROM-2015-05 - impasse 
du Cap) au cours du mois de septembre 2018; 

 
Considérant  l’article 11 du Règlement numéro 835 portant sur les 

ententes relatives aux travaux municipaux et ses 
amendements; 

 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'accepter définitivement les travaux de construction d'infrastructures sur les lots 
numéros 3 883 169 et 3 883 170 (impasse du Cap), effectués par la compagnie 
Grondin Excavation inc. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.3. 2019-12-321 
CONTRAT POUR L’ENTRETIEN DES PATINOIRES DE LA 
MUNICIPALITÉ POUR LA SAISON 2019-2020 
 
Considérant que  la Municipalité possède deux (2) patinoires, l’une située au 

parc de l’Érablière et la seconde à la mairie; 

 

Considérant qu’ il y a lieu d'octroyer un contrat d’entretien; 

 

Considérant  l’appel de candidatures réalisé et la candidature reçue; 

 

Considérant que  M. Robert Sauvé est le seul citoyen d’Orford ayant déposé sa 
candidature et qu’il répond aux exigences du poste; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’accorder un contrat à M. Robert Sauvé pour l’entretien des patinoires du parc 
de l’Érablière et à la mairie pour la saison hivernale 2019-2020 pour la somme de 
8 500 $, toutes taxes incluses si applicables, montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2019-12-322 
CORRECTION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2019-07-201 INTITULÉE - 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION D'UNE 
PARTIE DES FONDATIONS DU CHEMIN DU LAC-BROMPTON ET DU 
CHEMIN DE LA CHAÎNE-DES-LACS 
 
Considérant que  la Municipalité a adopté, lors de la séance ordinaire du 2 

juillet dernier, à la résolution 2019-07-201, accordant entre 
autres un mandat à Normand Jeanson Excavation inc. pour la 
reconstruction d’une partie des fondations du chemin du Lac-
Brompton; 

 

Considérant que  ces travaux font partie de la programmation des travaux 
révisée, présentée et acceptée par le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation; 

 

Considérant que  par conséquent, ces travaux sont admissibles au 
remboursement de la taxes sur l’essence et de la contribution 
du Québec (TECQ) pour les années 2014 à 2018; 

 

Considérant que  la résolution 2019-07-201 appropriait la totalité des sommes 
requises à même la réserve financière dédiée à la voirie; 

 

Considérant qu’ il y a lieu de corriger ladite résolution y ajoutant une partie 
de la dépense à même la TECQ;  

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De modifier et remplacer le 7e alinéa de la résolution par le suivant : 
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« À cette fin, le conseil autorise une dépense de 401 952,60 $ dont un montant de 
52 730 $ sera puisé à même le fonds général et remboursé par la TECQ 2014-2018 
et un montant de 349 222,60 $ sera puisé à même la réserve financière dédiée à 
la voirie locale.  Ce montant maximal inclut les coûts associés à une hausse des 
quantités de 10 % si requis. » 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

7.1. 2019-12-323 
ADOPTION DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE 
 
Considérant que  les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité 

civile (RLRQ, c. S 2.3), la responsabilité de la sécurité civile 
sur leur territoire; 

 

Considérant que  la Municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle 
et anthropique pouvant être à l’origine de sinistres; 

 

Considérant que  le conseil municipal voit l’importance de se préparer aux 
sinistres susceptibles de survenir sur son territoire; 

 

Considérant que  cette préparation doit être maintenue opérationnelle et faire 
l’objet d’un suivi régulier; 

 

Considérant que   les mesures mises en place par la Municipalité et consignées 
dans le plan de sécurité civile sont conformes aux dispositions 
du Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation 
et les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité 
des personnes et des biens en cas de sinistre; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que le plan de sécurité civile de la Municipalité du Canton d’Orford, daté du 2 
décembre 2019, soit adopté. 

 

Que le conseil désigne le coordonnateur municipal de la sécurité civile 
responsable du maintien à jour du plan de sécurité civile. 

 

Que cette résolution abroge tout plan de sécurité civile adopté antérieurement 
par la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

7.2. 2019-12-324 
NOMINATION DE L’ORGANISATION MUNICIPALE DE LA SÉCURITÉ 
CIVILE 
 
Considérant que les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité 

civile, la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 

 

Considérant que la Municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle 
et anthropique pouvant être à la source de sinistres; 

 

Considérant qu' une organisation municipale de la sécurité civile doit être 
créée et maintenue à jour régulièrement; 
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Considérant qu' un plan de sécurité civile actualisé a été adopté ce 2 
décembre 2019; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Que l’organisation municipale de la sécurité civile visant à coordonner les 
ressources et les mesures déployées au moment et à la suite des sinistres et 
d’assurer la concertation des intervenants soit confirmée avec la désignation 
suivante des fonctions et des personnes visées au sein de la Municipalité comme 
suit :  
 

 

Fonction de sécurité 
civile 

Poste occupé à la 
Municipalité 

Nom de la personne 

Coordonnateur municipal 
de la sécurité civile 

Directrice générale Danielle Gilbert 

Coordonnateur municipal 
de la sécurité civile 
substitut 

Directeur des services 
techniques 

Bernard Lambert 

Responsable de la mission 
Administration 

Trésorière Chantale Gagné 

Responsable substitut de 
la mission Administration 

Coordonnatrice du service 
de l’environnement 

Karine Denis 

Responsable de la mission 
Communication 

Agente de communication Isabel Fréchette (Marie-
Ève Cardin en intérim) 

Responsable substitut de 
la mission 
Communication 

Adjointe administrative Vicky Charland 

Responsable de la mission 
Secours aux personnes et 
protection des biens 

Directeur du service 
incendie 

Sylvain Lamarre 

Responsable substitut de 
la mission Secours aux 
personnes et protection 
des biens 

Officier au service 
incendie 

Serge Berthelette ou 
autre officier désigné 

Responsable de la mission 
Services aux personnes 
sinistrées 

Greffière Brigitte Boisvert 

Responsable substitut de 
la mission Services aux 
personnes sinistrées 

Inspectrice en bâtiments-
chargée de projets 

Dominique Robert-
Dubord 

Responsable de la mission 
Transport et Services 
techniques 

Directeur des services 
techniques 

Bernard Lambert 

Responsable substitut de 
la mission Transport et 
Services techniques 

Coordonnateur aux 
infrastructures 

Louis Caron 

Coordonnateur de site Coordonnateur du service 
de l’urbanisme ou toute 
autre personne désignée 
selon le type de sinistre 

Pascal Ellyson 

 

Que cette résolution abroge toutes les nominations antérieures concernant 
l’organisation municipale de sécurité civile de la Municipalité. 

 

Qu’à moins d’indication contraire, le conseil municipal reconnait d’office la 
personne occupant le poste décrit dans l’organisation municipale pour assumer la 
responsabilité attribuée dans la structure de l’organisation municipale de la 
sécurité civile pour le suivi du plan de sécurité civile en vigueur. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.3. 2019-12-325 
RENOUVELLEMENT - ENTENTE INTERMUNICIPALE AVEC LA VILLE 
DE MAGOG RELATIVE À DIVERS SERVICES EN MATIÈRE INCENDIE 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford et la Ville de Magog ont 

signé une entente intermunicipale relative à divers services en 
matière incendie effective au 1er janvier 2018 et d’une durée 
de trois (3) ans;  

 

Considérant que  le renouvellement, pour une période de trois (3) ans, 
s’effectue automatiquement à moins que l’une des parties 
informe, par écrit, l’autre partie dans un délai d’au moins un 
(1) an avant l’expiration du terme de renouvellement, qu’elle 
n’a pas l’intention de renouveler l’entente;  

 

Considérant que  l’application de l’entente en vigueur depuis le 1er janvier 2018 
implique davantage le service incendie d’Orford dans les 
interventions et que des ajustements doivent être discutés 
entre les parties; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford demande que soient revus 
certains volets de l’entente actuelle, dont les règles de 
sorties, les interventions de sauvetage et le coût forfaitaire 
annuel; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford souhaite maintenir, par 
voie d’entente, une collaboration avec la Ville de Magog en 
matière de sécurité incendie; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’informer la Ville de Magog que la Municipalité du Canton d’Orford ne prévoit pas 
renouveler l’entente intermunicipale relative à divers services en matière 
incendie en vigueur depuis le 1er janvier 2018 entre les deux (2) municipalités, 
sans que ne soient apportées des modifications portant sur les objets mentionnés 
ci-dessus; 

 

Que la Municipalité du Canton d’Orford indique son intention de maintenir, par 
une entente révisée, sa collaboration avec la Ville de Magog en matière de 
sécurité incendie.   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 800-49 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 800 AFIN D'AUGMENTER À 20 LE 
NOMBRE MAXIMAL D'UNITÉS DE LOGEMENT À L'INTÉRIEUR DES 
HABITATIONS MULTIFAMILIALES ISOLÉES DANS LA ZONE R-41 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 800-49.  Ce dernier a pour but de permettre de 
construire dans la zone résidentielle numéro 41, des habitations multifamiliales 
d'au plus 20 unités de logement par bâtiment.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 2 décembre 2019, date prévue pour son 
adoption. 
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9.1. 2019-12-326 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 800-49 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 800 AFIN 
D'AUGMENTER À 20 LE NOMBRE MAXIMAL D'UNITÉS DE LOGEMENT 
À L'INTÉRIEUR DES HABITATIONS MULTIFAMILIALES ISOLÉES DANS 
LA ZONE R-41 
 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage numéro 800; 

 

Considérant qu’ une demande de modification réglementaire a été déposée à 
la Municipalité afin qu’il soit possible de construire, dans la 
zone résidentielle numéro 41, des habitations multifamiliales 
d’au plus 20 unités de logement par bâtiment alors 
qu’actuellement, le Règlement de zonage numéro 800 permet 
un maximum de 4 unités de logement dans la zone; 

 

Considérant que la demande soumise à la Municipalité est liée à un projet de 
construction d’un bâtiment résidentiel d’au plus 20 unités; 

 

Considérant que le Règlement relatif au plan d’urbanisme numéro 786, adopté 
en 2006, ainsi que le projet de Règlement relatif au plan 
d’urbanisme et de développement révisé adopté en 2018 font 
respectivement état d’une densité maximale moyenne et d’au 
plus 20 logements à l’hectare pour le secteur concerné; 

 

Considérant que la zone numéro 41, adjacente à une voie de circulation 
artérielle (route 141) et au Parc national du Mont-Orford, est 
occupée majoritairement par des bâtiments résidentiels de 
type multifamilial; 

 

Considérant que le Règlement de zonage numéro 800 autorise actuellement les 
habitations multifamiliales isolées d’au plus 4 unités de 
logement; 

 

Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du 4 novembre 2019; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 2 
décembre à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 
2530, chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Maryse Blais à la séance ordinaire tenue le 2 
décembre 2019, où une dispense de lecture a alors été 
accordée, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 

Considérant qu’ un second projet de règlement a par la suite été adopté, sans 
changement, conformément à l’article 128 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, lors de la séance tenue le 2 
décembre 2019; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’adopter le second projet de Règlement numéro 800-49 lequel statue et ordonne 
ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.9 – GRILLE DES USAGES 

 

L’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 concernant 
les usages, constructions et normes d’implantation par zone 
est modifié à la grille f), « Zones résidentielles », « Grille des 
usages et des constructions autorisés par zone » comme suit : 

 

- à la zone R-41, en remplaçant la note numéro 1 liée à 
l’usage résidentiel « D.1 Habitations multifamiliales 
isolées » par la note numéro 48. 

 

Le tout comme il est montré dans la grille à l’annexe « A », ci-
jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.9 – GRILLE DES NORMES 
RELATIVES À L’IMPLANTATION ET AUX DIMENSIONS DES 
BÂTIMENTS PAR ZONE 

 

 

L’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 concernant 
les usages, constructions et normes d’implantation par zone 
est modifié à la grille f), « Zones résidentielles », « Grille des 
normes relatives à l’implantation et aux dimensions des 
bâtiments par zone » comme suit : 

 

- à la zone R-41, en remplaçant le chiffre numéro 20 lié à au 
pourcentage maximal d’occupation au sol du bâtiment 
principal par le chiffre numéro 25; 

 

- à la zone R-41, en remplaçant le terme « N/A » lié à la 
dernière ligne du tableau portant sur les zones assujetties à 
un PIIA par le terme « X ». 

 

Le tout comme il est montré dans la grille à l’annexe « B », ci-
jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.9 - SECTION « NOTES » 

 

 

L’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 est modifié à 
la section « Notes » en ajoutant la note numéro 48 qui 
comprend les termes suivants : 

 

 

(48)  Maximum 20 logements ou unités, sans excéder une 
densité d’un logement par 500 m2 de superficie de 
terrain. 
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ARTICLE 5 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.1. 2019-12-327 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 931 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 533 RELATIF AUX PLANS D'IMPLANTATION ET 
D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) AFIN D'ASSUJETTIR LA 
ZONE R-41 AUX EXIGENCES DU RÈGLEMENT 
 
Considérant que  la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 533 relatif aux plan d’implantation et d’intégration 
architecturale; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford entend modifier son 
règlement de zonage afin d’augmenter le nombre maximal 
d’unités de logement à l’intérieur des habitations 
multifamiliales isolées situées dans la zone R 41; 

 

Considérant que  la Municipalité s’est donnée pour objectifs d’améliorer 
l’intégration visuelle des projets, des constructions et des 
infrastructures dans les territoires paysagers, de favoriser de 
nouveaux modèles d’occupation du territoire adaptés aux 
caractéristiques du milieu naturel et privilégier la qualité 
architecturale et l’implantation harmonieuse de constructions 
le long des axes de circulation stratégiques et des pôles de 
développement identifiés (projet de plan d’urbanisme et de 
développement révisé); 

 

Considérant que  les terrains inclus dans la zone R-41 sont adjacents à une voie 
de circulation stratégique, soit contigus à une voie artérielle 
qui mène au Parc national du Mont-Orford (corridor 
stratégique identifié au projet de plan d’urbanisme et de 
développement révisé); 

 

Considérant que  la zone R-41 fait partie d’un pôle de commerces et services 
d’appoint identifié au projet de plan d’urbanisme et de 
développement révisé; 

 

Considérant que  le cadre bâti du secteur (architecture hétéroclite à certains 
endroits) et les superficies de terrains vacantes; 

 

Considérant qu’  il y a lieu pour la zone R-41 d’évaluer certains volets des 
projets selon différents objectifs et critères afin d’assurer une 
intégration visuelle des projets et en harmonie avec le milieu 
naturel; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Maryse Blais, lors d’une séance ordinaire tenue le 
4 novembre 2019, où une dispense de lecture a alors été 
accordée, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 
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Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 
4 novembre 2019; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 2 
décembre 2019 à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, 
située au 2530, chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le Règlement numéro 931, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : PRÉAMBULE MODIFICATION AU CHAPITRE 3 « OBJECTIFS ET 
CRITÈRES D’ÉVALUATION APPLICABLES SELON LES ZONES ET 
LES CATÉGORIES DE CONSTRUCTION » 

 

 

Le chapitre 3 du Règlement numéro 533 est modifié comme 
suit : 

 

En insérant après l’article numéro 31, dans une nouvelle 
section, les termes et les articles suivants : 

 

« SECTION 7 -  P.I.I.A. DU SECTEUR OUEST DE LA ROUTE 
141 

 

 32. secteur visé 

 

Ce P.I.I.A. touche la zone résidentielle 
numéro 41 (R-41). Nous notons la présence 
d’un milieu majoritairement boisé dans la 
partie sud et construit dans la partie nord de 
la zone. Cette zone constitue en partie l’une 
des principales portes d’entrées de la 
Municipalité. Les terrains sont situés entre 
une voie artérielle gouvernementale (route 
141) et le Parc national du Mont-Orford. Le 
P.I.I.A. du secteur ouest de la route 141 
s’applique aux lots situés dans la zone R-41. 

 

33. implantation 

 

L’objectif d’implantation des constructions 
vise à assurer l’intégration visuelle des 
projets, des constructions et des 
infrastructures dans le milieu et en respect 
des caractéristiques naturelles du terrain. 

 

Le respect des objectifs énoncés au premier 
alinéa est évalué selon les critères suivants : 

 
1. L’implantation des constructions doit être 

conçue de manière à s’intégrer en 
harmonie au terrain concerné en se 
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dissimulant partiellement ou totalement 
dans le milieu boisé existant; 

 
2. L’implantation des bâtiments favorise la 

conservation des arbres matures, en 
particulier près de l’emprise de rue; 

 
3. Les pentes de terrain faibles à moyennes 

sont privilégiées au détriment des pentes 
fortes; 

 
4. Les constructions accessoires ou 

complémentaires à l’usage principal sont 
favorisées dans la cour arrière ou à des 
endroits qui sont dissimulées par la 
végétation.  

 
34. architecture 
 
Les objectifs architecturaux visent à 
renforcer l’identité de ce secteur, la qualité 
des bâtiments et à favoriser l’intégration des 
constructions avec les caractéristiques 
naturelles du lieu d’accueil. 

 
Le respect des objectifs énoncés 
précédemment est évalué selon les critères 
suivants : 

 
A) Matériaux 

 
 Valoriser les matériaux naturels comme le 

bois et la pierre pour les matériaux de 
revêtement extérieur sur les murs des 
bâtiments. 

 
B) Couleurs 

 
 Les couleurs des matériaux de revêtement 

visibles de l’extérieur doivent s’intégrer à 
l’environnement naturel en évitant les 
couleurs trop vives. De plus, les couleurs 
criardes et les surfaces réfléchissantes (à 
l’exception des vitres des fenêtres) sont à 
éviter sur les bâtiments. 

 
C) Volumétrie 

 
1. Les longues façades possèdent des 

décrochés (avancés ou retraits) afin 
de rompre la linéarité du bâtiment. 
Des articulations dans les façades 
ainsi que des modulations dans la 
volumétrie sont utilisées afin 
d’éviter la monotonie de l’ensemble 
architectural. 

 
2. Éviter les murs aveugles visibles de 

la route 141. 
 
3. La hauteur des constructions 

projetées tient compte de celles des 
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bâtiments du secteur et de la 
hauteur de la canopée ou la cime 
des arbres, tout en privilégiant une 
hauteur de bâtiment principal d’au 
plus 12 mètres. 

 
4. Les murs de fondation sont peu 

apparents à partir de la route 141. 
 

D) Harmonisation 
 

La forme, la pente, les matériaux de 
revêtement extérieur et la couleur des 
bâtiments accessoires doivent 
s’harmoniser au bâtiment principal. 

 
35. aménagement 

 
Le présent objectif vise à préserver le cadre 
naturel du milieu (arbres le long de la route 
141, topographie naturelle, etc.) tout en 
permettant une occupation du terrain ainsi 
qu’à minimiser l’impact visuel, à partir de la 
route 141, des aires de stationnement; 
 

Le respect des objectifs d’aménagement 
énoncés au premier alinéa est évalué selon 
les critères suivants : 

 
1. Une attention particulière est accordée à 

la qualité des aménagements dans la cour 
avant (accès au terrain, déplacements 
piétonniers, etc.) de sorte à limiter le 
déboisement en bordure de la voie de 
circulation. Des plantations sont prévues 
près de la ligne de lot avant afin d’isoler 
les projets de construction de la voie de 
circulation lorsqu’il a peu d’arbres à cet 
endroit; 

 
2. L’aménagement du terrain respecte la 

topographie naturelle du site en évitant 
les travaux nécessitant beaucoup de 
remblai ou de déblai et privilégiant les 
pentes faibles à moyennes pour les 
aménagements (accès, stationnement, 
etc.); 

 
3. Les aires de stationnement sont 

privilégiées à l’intérieur des bâtiments de 
grande superficie ainsi que dans les cours 
arrière et latérales, tout en favorisant la 
dissimulation de ces aménagements par la 
végétation. Les aires de stationnement de 
grandes dimensions et superficies, visibles 
de la route 141, sont à éviter; 

 
4. Les aires de stationnement sont éclairées 

de façon sobre, efficace et respectueuse 
de l’environnement. Les équipements 
d’éclairage s’harmonisent avec le style 
architectural du bâtiment; 
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5. Les constructions complémentaires et les 
équipements d’appoint (chauffage, 
climatisation, réservoir, conteneur à 
déchet, antenne parabolique, etc.) 
doivent être dissimulés (vue à partir de la 
route 141). Une localisation discrète (ex. : 
à l’arrière d’un bâtiment) ou une 
dissimulation par un aménagement 
paysager au feuillage persistant ou un 
écran architectural permettant 
d’amoindrir l’impact visuel de ces 
éléments est encouragée; 

 
6. Le concept d’aménagement paysager 

prévoit des éléments de mobilier urbain 
de façon à offrir un environnement 
agréable et stimulant pour le piéton. » 

 
 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

 Le présent règlement entre en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de conformité de la MRC de 
Memphrémagog, comme prévu à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2019-12-328 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 932 AUGMENTANT LE 
MONTANT DISPONIBLE AU FONDS DE ROULEMENT 
 
Considérant que le Règlement numéro 517, entré en vigueur le 15 février 1996, 

crée un fonds de roulement pour les fins de la compétence de 
la Municipalité, le Règlement numéro 550, entré en vigueur le 
18 février 1997, augmente le fonds de roulement à 247 385 $, 
le Règlement numéro 779, entré en vigueur le 6 mai 2005, 
augmente le fonds de roulement à 420 700 $, le Règlement 
numéro 827, entré en vigueur le 10 octobre 2008, augmente le 
fonds de roulement à 520 700 $ et le Règlement numéro 873, 
entré en vigueur le 8 février 2013, augmente le fonds de 
roulement à 770 700 $; 

 

Considérant que l'article 1094 du Code municipal du Québec permet 
d'augmenter le montant disponible au fonds de roulement; 

 

Considérant que le conseil désire affecter au fonds de roulement une partie du 
surplus accumulé au fonds général en date du 31 décembre 
2018; 

 

Considérant qu' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Lorraine Levesque lors d'une séance ordinaire 
tenue le 4 novembre 2019; 

 

Considérant qu’ un projet de Règlement numéro 932 a été adopté lors d'une 
séance ordinaire tenue le 4 novembre 2019;  

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 
renoncent ainsi à sa lecture; 
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PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'adopter le Règlement numéro 932, lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : AUGMENTATION DU FONDS DE ROULEMENT 

 

 

Le fonds de roulement créé par le Règlement numéro 517 et 
augmenté par les Règlements numéros 550, 779, 827 et 873 
est augmenté de 230 000 $, provenant du surplus accumulé au 
fonds général en date du 31 décembre 2018.  Le montant total 
du fonds de roulement est donc de 1 000 000 $. 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2019-12-329 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 35. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


